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1. Buts et champ d’application

1.1
Le présent règlement d’exploitation régit l’exploitation et la surveillance de « type d’installation », « nom de l’installation » sur le territoire de la commune de « commune de l’installation ». L’installation est exploitée par « nom de l’entreprise exploitante », « commune de l’entreprise exploitante ».
1.2
Le règlement couvre l’ensemble des activités de traitement de déchets minéraux ayant lieu sur le site de l’installation
1.3
Le présent règlement repose sur les prescriptions de l’ordonnance fédérale du 4 décembre 2015 sur l’élimination et la limitation des déchets (OLED), sur l’ordonnance fédérale du 22 juin 2005 sur les mouvements de déchets (OMoD), sur la directive pour la valorisation des déchets de chantier minéraux (OFEV), sur la loi cantonale du 13 novembre 1996 sur la gestion des déchets (LGD) et son règlement d’application (RGD) du 20 janvier 1998
2. Personnel
2.1
Personnes responsables :

Exploitant ou directeur de l’entreprise :


Chef d’exploitation :

Suppléant au chef d’exploitation :

Autre (préciser la fonction) :
2.2
Le chef d’exploitation ou son suppléant est présent pendant les heures d’ouverture effectives de l’installation.

2.3
Le chef d’exploitation et son suppléant doivent se tenir au courant de l’état de la technique et des éventuels changements de normes concernant leur activité.
2.4
Les cahiers des charges détaillés de l’exploitant, du chef d’exploitation et du personnel de la décharge figurent à l’annexe 2.
3. Livraison, contrôles à la réception, saisie des données

3.1 Livraison, contrôles à la réception

3.11
L’admissibilité de chaque livraison est contrôlée. La quantité et la provenance des déchets livrés, le type de déchets et le nom du remettant sont enregistrés dans le journal d’exploitation. La chaîne de contrôle comprend les étapes suivantes :

· Contrôle visuel : 

· Absence d’éléments indésirables (métaux, incinérables, etc.)

· Absence de fibrociment

· Pas de mélange, sinon refus. Les différentes catégories de déchets ne doivent pas être mélangées. Les matériaux bitumineux (de démolition de route) ne doivent en aucun cas être mélangés à d’autres déchets minéraux. 

· En cas de doute, refus
· Contrôle au moyen du spray PAK marker pour les matériaux bitumineux (de démolition de route) :

· Chaque livraison de matériaux bitumineux doit faire l’objet d’un contrôle au spray PAK marker. S’il y a une réaction au spray (la mousse devient jaunâtre), les matériaux bitumineux doivent être refusés ou faire l’objet d’une analyse en laboratoire pour connaître leur teneur en HAP.
3.13
L’accès au site doit être sécurisé afin qu’il ne soit pas possible d’y déposer des matériaux indésirables ou non enregistrés.
3.14
Seuls les déchets figurant dans la liste des déchets admis (selon annexe 1 du présent règlement) sont acceptés.
3.15
Un plan de situation avec l’emplacement des différentes places de stockage et de la zone de concassage (plan à fournir en annexe 3)
3.16
Les déchets non conformes à la liste des déchets admis sont refusés sans déchargement.

3.17
Si des déchets non conformes sont repérés lors du déchargement, ils sont rechargés de suite, le cas échéant au frais du remettant.

3.18
L’exploitant ou le chef d’exploitation peut limiter la quantité de déchets acceptée, si cela s’avère nécessaire pour des motifs d’exploitation générale (place, organisation, etc.).
3.2 Bulletin de livraison
3.21
Chaque livraison doit faire l’objet d’un bulletin de livraison. Une copie du bulletin doit être fournie à l’entreprise remettante de déchets.

· Pour chaque livraison de déchets, l’exploitant doit consigner, au minimum, les informations suivantes sur le bulletin de livraison :

· Nom de l’entreprise remettante

· Numéro de plaque d’immatriculation du véhicule

· Nom du chantier d’origine (provenance des déchets)
· Type de déchet (selon annexe 1 du présent règlement)
· Quantité (en m3 ou en tonne)
· Date de la livraison

· Signatures du remettant et du chef d’exploitation
3.22
L’exploitant à la responsabilité d’archiver ces bulletins de livraison qui doivent être consultable en tout temps par l’autorité compétente. Ces bulletins de livraison doivent servir de base pour les statistiques de fin d’année concernant les déchets acceptés.
3.3 Journal d’exploitation

3.31
Le chef d’exploitation ou son suppléant tient un journal d’exploitation, que l’autorité de surveillance (SEn) peut consulter en tout temps.

3.32
Les informations suivantes doivent être consignées, par date, dans le journal d’exploitation :

· Refus de matériaux livrés

· Analyses sur les matériaux recyclés (date, nom et résultats d’analyse du laboratoire) 
· Adaptations constructives, adaptation de l’organisation, modification des zones de travail, etc.

· Evénements particuliers (p. ex. réclamations relatives à la poussière, au bruit, aux odeurs, incidents, visites, etc.)
· Travaux d’entretien

· Autres événements importants liés à l’exploitation de l’installation

· Date et horaire de concassage 
3.4 Rapport annuel
3.41
L’exploitant rédige un rapport annuel sur l’exploitation de l’installation. Un exemplaire du rapport d’état est remis au SEn pour fin février de l’année suivante. Les quantités doivent être calculées en tonne ou en m3 foisonnés. Ce rapport doit contenir, au minimum, les informations suivantes :

· Données de base de l’exploitation
· Programme de concassage (nombre de jour de concassage par année)

· Statistiques annuelles détaillées sur la quantité et le type de déchets acceptés (selon annexe 1 du présent règlement)
· Statistiques annuelles détaillées sur la quantité de matières recyclées produites par catégories (selon chap. 4.4 de l’aide à l’exécution pour les installations de recyclage des déchets de chantier minéraux)
· Statistiques annuelles détaillées sur la quantité d’autres déchets et matériaux évacués du site (fer à béton, incinérables, etc.)
· Rapport sur les analyses des déchets recyclés (selon chap. 4.5 de l’aide à l’exécution pour les installations de recyclage des déchets de chantier minéraux) 

· Etat des stocks au 31 décembre de l’année concernée
· Rapport sur l’exécution et les résultats concernant le contrôle et l’entretien des parties d’ouvrages destinées à la collecte, au traitement et à l’évacuation des eaux (y compris analyse annuelle des eaux pour le biofiltre selon annexe 1 de l’aide à l’exécution pour les installations de recyclage des déchets de chantier minéraux)
· Rapport sur l’entretien et les réparations des parties d’ouvrage de l’installation
· Copie du journal d’exploitation

3.5 Documentation

3.51
Il convient d’archiver tout document nécessaire au bon fonctionnement de l’installation. Ces documents doivent contenir des informations sur toutes les mesures, événements et résultats importants, notamment :

· Données de base et documents relatifs à l’ensemble des autorisations

· Plans des constructions exécutées et de tous les travaux d’extension ou de réparation
· Ensemble des rapports annuels d’exploitation
· Documents photographiques utiles

· Autres documents utiles
4. Mesures techniques

Ce chapitre contient, le cas échéant, toutes les prescriptions et les exigences techniques supplémentaires requises pour le bon fonctionnement de l’installation correspondante. 
4.1 Poussière, bruit

4.11
Des mesures appropriées sont mises en œuvre pour empêcher la formation excessive de poussière sur le site et le transport de poussière à l’extérieur du site (prélèvement par le bas, humidification, etc.).
4.12
L’exploitant élimine sans délai toute salissure sur les routes d’accès. 
4.13
Lors du traitement de matériaux, notamment le broyage et le criblage, les machines utilisées doivent répondre à l’état de la technique et être équipées de systèmes pour atténuer efficacement les poussières.
4.14
Les dispositions de l’ordonnance sur la protection du bruit (OPB) concernant les travaux bruyants devront être respectées notamment concernant le programme de concassage.
4.2 Mesures de sécurité

4.21
L’accès de l’installation est strictement réservé aux personnes autorisées.
4.22
L’entreposage de matières présentant un risque pour les eaux (huiles, solvants, etc.) ainsi que le ravitaillement et l’entretien des véhicules (maintenance, lavage) se font en conformité avec les dispositions légales en matière de protection des eaux.

4.3 Prévention des accidents et organisation de mise en alerte

4.31
L’exploitant prend toutes les mesures nécessaires afin de garantir la sécurité du personnel de l’installation et des tiers. 
4.32
Le chef d’exploitation, le cas échéant son suppléant, porte sur lui en permanence un téléphone portable.

4.33
En cas de danger de pollution des eaux, la police cantonale doit impérativement être alertée.

5. Entretien et surveillance

5.1
Entretien et contrôle du site et des abords
5.11
L’installation et ses abords seront tenus en ordre. Les installations et les infrastructures seront entretenues et les places de stockage rangées. Une ronde de contrôle hebdomadaire sera effectuée sur l’installation et à ses abords afin de s’assurer de l’ordre et de l’état des infrastructures. Tout dégât est immédiatement réparé. Les éventuels déchets dispersés sont enlevés.

5.12
L’état et le bon fonctionnement des installations de traitement des eaux sont vérifiés régulièrement. L’entretien de ces ouvrages est de la responsabilité de l’exploitant.
Pour nom de l’entreprise
Localité, le ............................
ANNEXE 1
Liste des déchets admis
Seuls les types de déchets minéraux ci-dessous peuvent être acceptés. Veuillez cocher les types de déchets qui sont acceptés dans votre exploitation. 
Matériaux bitumineux de démolition (de route) : terme générique désignant aussi bien le produit du fraisage à froid, couche par couche, d’un revêtement bitumineux que les morceaux résultant de la démolition de celui-ci
 OUI 
 NON
Matériaux non bitumineux de démolition (de route) : matériaux provenant de la collecte, du défonçage ou du fraisage de couches de fondation non liées et de couches de support et de fondation stabilisées aux liants hydrauliques
 OUI
 NON
Béton de démolition : matériau obtenu lors de la démolition ou du fraisage d’ouvrages ou de revêtement en béton armé ou non armé
 OUI
 NON
Matériaux de démolition non triés : mélange des fractions minérales provenant d’éléments de maçonnerie en béton, en brique de terre cuite, en brique silico-calcaire et en pierre naturelle. La fraction fine (< 8 mm) des matériaux non triés doit être séparée par tamisage avant le concassage et éliminée conformément à l’OLED
 OUI
 NON
Tuiles, débris de tuiles
 OUI
 NON
ANNEXE 2
Cahiers des charges du personnel
Cahier des charges de l’exploitant (ou direction de l’entreprise)
1. Organisation de l’exploitation
· Responsable de la mise à jour périodique du règlement d’exploitation et des adaptations, selon les besoins, du règlement interne

· Veille à ce que l’ensemble du personnel ait connaissance du règlement d’exploitation et l’applique correctement

· Veille à la mise en œuvre des conditions et des consignes des autorités relatives à la construction et à l’exploitation de l’installation (permis, autorisations, etc.)
2. Exploitation de l’installation
· Responsable de l’affectation du personnel et de l’organisation de la suppléance

· Assure la formation et la formation continue du personnel de l’installation
· Assure le contrôle des livraisons et l’enregistrement des quantités

· Vérifie les enregistrements des entrées de déchets dans l’installation et prend des mesures supplémentaires au besoin

3. Entretien et surveillance de l’installation
· Assure l’entretien des installations et l’exécution du monitoring

4. Documentation et archivage
· Responsable du transfert des données aux autorités

· Responsable de l’organisation de la documentation, des statistiques de stockage et autres documents
· Assure l’archivage

Cahier des charges du chef d’exploitation (respectivement son suppléant)
1. Organisation de l’exploitation
· Responsable de la communication des prescriptions de sécurité au personnel de l’installation, surveille le respect de ces prescriptions
· Responsable de l’organisation de travaux périodiques de contrôle, de maintenance et d’entretien des installations d’évacuation des eaux et de surveillance ainsi que des autres infrastructures

2. Exploitation de l’installation
· Coordonne et surveille l’affectation du personnel de l’installation
· Procède au contrôle des livraisons et à l’enregistrement des quantités (bulletin de livraison)
· Veille à l’entretien du site et de ses abords

· Procède à des contrôles périodiques in situ sur l’installation et sur les abords et signale immédiatement tout incident particulier à l’exploitant, par exemple une livraison incorrecte, la présence d’émissions, etc.

· Est toujours joignable par téléphone pendant les heures d’ouverture

Cahier des charges du personnel de l’installation
1. Exploitation
· Est subordonné au chef d’exploitation
· Assure le traitement des déchets conformément aux instructions du chef d’exploitation
· Assure la maintenance et l’entretien des machines

· Exécute des travaux de maintenance et de contrôle de l’ensemble des installations conformément aux instructions du chef d’exploitation
2. Surveillance de la décharge
· Participe à la surveillance de l’installation d’entente avec le chef d’exploitation
ANNEXE 3
Plan de l’installation
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